
 

                                                                                                              
1 

Les droits humains dans les réalités immersives (XR) : liberté d’expression, justice, droits et 

bien-être des enfants   

Strasbourg, 18 mai 2026 

 

Intervention de S.E. M. Gabriel REVEL, Ambassadeur, Représentant permanent de Monaco 

auprès du Conseil de l’Europe 

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Mesdames et Messieurs en vos titres et qualités,  

 

C'est un honneur pour moi d'ouvrir cette Conférence au nom de la Présidence de Monaco du 

Comité des Ministres, autour d’un sujet dont l’actualité et les enjeux en souligne toute 

l’importance. 

 

Cet événement marque également le coup d’envoi de notre Présidence à Strasbourg et illustre 

l’importance que nous y accordons.  

 

Permettez-moi d'abord, de saluer le travail du Comité directeur sur les médias et la société de 

l’information, ainsi que l'ensemble des Comités d'experts qui l'accompagnent. Ce Comité a joué 

un rôle précurseur, en étant le premier, au sein du Conseil de l'Europe, à traiter de la question 

des algorithmes, à tracer la voie sur l'intelligence artificielle, et aujourd'hui encore, à explorer 

le territoire, encore largement inconnu des réalités immersives. Ce travail avant-gardiste mérite 

d'être salué.  

 

Je tiens également à remercier l’ensemble des intervenants et des participants réunis 

aujourd’hui.  

 

La qualité et la diversité de vos expertises témoignent de l’importance des enjeux que nous 

aborderons. 

 

Mesdames et Messieurs,  

 

Nous vivons un moment charnière.  

 

Les environnements immersifs, réalité virtuelle, réalité augmentée, métavers ne sont plus des 

promesses lointaines. Ils sont déjà là, déjà habités. Nos ressortissants y travaillent, s’y forment, 

s’y divertissent, nos enfants y grandissent, des communautés s’y organisent. Mais voilà qu’une 

question demeure : que se passe-t-il, lorsque la vie se déplace dans des espaces que nos cadres 

juridiques n’ont pas appris à habiter ?  
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Ces innovations technologiques mettent en question nos principes démocratiques puisque les 

droits fondamentaux ne s’arrêtent aux frontières du réel : la liberté d’expression, le droit à la 

vie privée et la protection des données s’exercent aussi bien dans nos rues que dans le virtuel. 

  

Le Conseil de l'Europe a toujours su adapter ses instruments politiques aux évolutions 

technologiques afin que les développements technologiques demeurent ancrés dans le respect 

des trois piliers de notre Organisation que sont les droits de l’Homme, l’État de droit et la 

démocratie : en témoigne la Convention 108 sur la protection des données personnelles, dès 

1981, puis la Convention sur la cybercriminalité.  

 

Plus récemment, avec la Convention-cadre sur l'intelligence artificielle, notre Organisation a 

posé un jalon historique : pour la première fois, un traité international juridiquement 

contraignant soumet les systèmes d'IA aux exigences des droits de l'Homme, de la démocratie 

et de l'État de droit. Ces trois textes ont une portée universelle car la promotion et la défense de 

ces valeurs ne s’arrêtent aux frontières de notre Continent. 

 

Les environnements immersifs convoquent précisément ce même défi. Les systèmes qui 

modèlent nos expériences virtuelles doivent être soumis aux exigences de transparence, de non-

discrimination et de respect de l'autonomie individuelle.  

 

Ces Conventions nous offrent ainsi une assise conceptuelle précieuse, devant nous inspirer à 

poursuivre nos efforts en vue de créer un cadre de confiance pour nos ressortissants. Autrement 

dit, il nous appartient désormais de poursuivre cette démarche, et ce, avec la même boussole : 

celle de la Convention européenne des droits de l'Homme. 

 

Ce texte fondateur n’est en rien un frein à l’innovation mais en est sa condition. Car une 

innovation qui prospère au détriment des droits fondamentaux n’est en rien un progrès mais 

constitue un risque ignoré. Face à la constante évolution du numérique, notre réponse doit être 

à la fois lucide, globale et résolument tournée vers l’anticipation. 

 

Ce que nous défendons dans cette enceinte, c’est l’idée exigeante que les droits fondamentaux 

doivent s’inscrire dans l’architecture même des technologies que nous construisons.  

 

Et cette ambition, Mesdames et Messieurs, nous ne pourrons la concrétiser qu’ensemble. 

 

C’est tout le sens de la diversité des acteurs réunis aujourd’hui : juristes, praticiens, 

représentants institutionnels, mais aussi jeunes chercheurs et étudiants, dont le regard constitue 

une richesse essentielle. 
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Les jeunes générations évoluent dans des environnements numériques marqués à la fois par la 

rapidité de leurs transformations et par la surabondance des contenus, qui ne permet pas 

toujours d’en apprécier la fiabilité. Elles deviennent, de ce fait, des cibles privilégiées. 

 

Dès lors, le renforcement d’écosystèmes numériques responsables doit s’imposer comme une 

priorité partagée. Car les jeunes ne sont pas seulement les premiers utilisateurs des technologies 

: ils sont aussi les héritiers des choix que nous faisons aujourd’hui. 

 

C’est en intensifiant nos échanges et en construisant des réponses concertées que nous pourrons 

préserver l’intégrité de nos espaces démocratiques. 

 

Notre Présidence a placé la protection des droits de l’enfant au cœur de ses priorités. Mais 

comment prétendre garantir ces droits sans comprendre les environnements numériques dans 

lesquels les enfants évoluent quotidiennement ? 

 

Les 9 et 10 novembre 2026, à Strasbourg, nous organiserons, dans le cadre de notre Présidence, 

une conférence consacrée à la lutte contre la désinformation en lien avec la jeunesse. Ce rendez-

vous, auquel participera Madame la Présidente du Comité des Ministres, Isabelle BERRO-

AMADEÏ, s’inscrira dans la continuité des travaux engagés aujourd’hui. Car la désinformation, 

comme l’ensemble des menaces liées au numérique, touche en premier lieu les plus jeunes. 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

Les violations de nos valeurs prospèrent dans le silence. Les environnements immersifs ne 

relèvent plus de l’avenir : ils sont déjà une réalité, qui appelle d’abord au dialogue, puis à 

l’action. 

 

Je conclurai en vous exprimant toute la confiance que je place dans cette conférence pour en 

être une illustration concrète. 

 

Je vous souhaite des échanges riches, stimulants, et pourquoi pas, un peu immersifs. 

 

Je vous remercie. 

 

 

 

 


